[image: image1.png]


[image: image2.png]AVI | 10 #ane

ALLIANCE LIVES




GAVI et les États fragiles: une approche pays par pays
Politique de décembre 2012

DEMANDE DE MESURES D’URGENCE
Pour les pays placés dans des situations d’urgence à court terme
En décembre 2012, le Conseil d’administration de GAVI Alliance a approuvé une politique qui permet d’appliquer des approches adaptées aux États fragiles et qui autorise des interventions limitées dans le temps pour les pays placés dans des situations d’urgence à court terme. La politique approuvée figure en annexe 1.
Ainsi qu’indiqué dans cette politique, GAVI accordera des mesures d’assouplissement afin d’aider à protéger les systèmes de vaccination et le soutien existant de GAVI dans les pays faisant face à des urgences naturelles ou provoquées par l’homme, qui sont limitées dans le temps. 

Comment utiliser ce formulaire ?
Ce formulaire a été préparé pour aider les pays placés dans de telles situations d’urgence et qui souhaitent bénéficier de ces mesures d’assouplissement. Quand un événement se sera produit, le formulaire sera complété par le Gouvernement national ou un partenaire de GAVI dans le pays (OMS/UNICEF). La demande sera ensuite approuvée par le mécanisme national de coordination de la vaccination, c’est-à-dire le comité de coordination interagences (CCIA) ou tout autre mécanisme chargé de coordonner l’intervention d’urgence dans le pays. 
Le formulaire complété sera remis au responsable du pays au Secrétariat de GAVI et/ou à l’adresse proposals@gavialliance.org. Le délai de réponse sera normalement de quatre semaines après la réception de la demande. La décision d’approuver la requête sera prise au cas par cas par le Comité exécutif de GAVI. 
1. SECTION 1 : INFORMATIONS SUR LE PAYS ET L’ÉVÉNEMENT
	Informations sur le pays

	Nom du pays : 

	Événement à l’origine de la demande d’intervention et de l’impact sur les systèmes de vaccination et/ou le soutien de GAVI (prière de préciser la portée de cet impact – national, régional, district – et les groupes cibles touchés, les conséquences sexospécifiques et sur l’équité, par exemple sur les femmes, les enfants, les minorités, etc.) : 


2. SECTION 2 : CONTENU DE LA DEMANDE D’URGENCE
	Objectif principal de la demande 

	Préciser si la demande concerne :
· une demande d’approbation de la reprogrammation du soutien au renforcement des systèmes de santé (RSS) (combien et dans quel but) ;
· une demande de fonds additionnels, combien et dans quel but
 ;
· une demande de soutien aux nouveaux vaccins (SVN) pour remplacer des vaccins (montant et population cible) ;
· une demande d’assistance technique supplémentaire, de consultants, de renfort en ressources humaines. 

	Décrire précisément les informations (activités, montants et mécanisme de suivi)

	· Pour le RSS : prière de préciser les montants reprogrammés et/ou les montants additionnels, les activités et le type (inclure un bref plan de mise en œuvre sur la manière dont les fonds seront utilisés et comptabilisés).
· Pour les vaccins et les fournitures de remplacement : prière d’indiquer le(s) vaccin(s), les présentations, le volume de doses et les groupes cibles ainsi que la manière dont ces quantités ont été estimées.
· Prière d’indiquer les dispositions de mise en œuvre, les méthodes de décaissement et le calendrier à suivre. 

· Prière de fournir les plans de suivi et d’établissement de rapports relatifs à tout soutien supplémentaire (rapports séparés ou par le biais du rapport de situation annuel, y compris des indicateurs clés et des moyens de recueillir un ensemble minimal de données pertinentes. Il est recommandé d’utiliser des tableaux similaires à ceux qui sont proposés en annexe 2 pour le soutien à la vaccination dans les situations d’urgence et les annexes 3 et 4 pour le soutien au RSS dans les situations d’urgence).



3. GOUVERNANCE/APPROBATION
	Demande approuvée par (comité/organe de coordination). Prière d’indiquer le nom et les coordonnées du président du comité et le mandat du comité (coordination de la situation d’urgence, CCIA, etc.)

	Mandat du comité :


	Nom du président et des membres
	Titre 
	Organisation
	Courriel

	
	
	
	


4. APPROBATION ET COORDONNÉES
	APPROUVÉ PAR : Gouvernement et/ou OMS/UNICEF

	Nom
	

	Date
	

	Signature
	

	Numéro de téléphone
	

	Courriel
	

	Adresse postale complète

	

	
	
	
	

	COMPLÉTÉ PAR : Prière d’indiquer le nom des personnes qui ont complété ce formulaire 

	Nom
	Titre
	Organisation
	Numéro de téléphone 
	Courriel

	1.
	
	
	
	

	2.
	
	
	
	


	Autres contacts : Prière d’indiquer, s’ils ne sont pas déjà mentionnés ci-dessus, le nom d’un ou deux responsables que GAVI pourrait contacter en rapport avec la présente demande.

	Nom
	Titre
	Organisation
	Numéro de téléphone 
	Courriel

	1.
	
	
	
	

	2.
	
	
	
	


ANNEXE 1 : Résumé de la politique en ce qui concerne les mesures d’urgence :
1. Définitions et éligibilité
Situations d’urgence à court terme : il s’agit de situations ou d’événements limités dans le temps qui empêchent un pays de demander ou d’appliquer un soutien existant de GAVI et/ou qui menacent des résultats déjà atteints. GAVI accordera à ces pays des mesures d’assouplissement non renouvelables (voir section 5).
Ces assouplissements à court terme s’appliquent également aux pays qui n’ont désormais plus droit au soutien de GAVI et se trouvent dans une situation d’urgence. Ces pays sont autorisés à reprogrammer le soutien en espèces existant et à demander le réacheminement ou le remplacement des vaccins. Néanmoins, ils ne peuvent pas présenter de nouvelle demande de soutien en espèces.
2. Principes de fonctionnement
Toute action au titre de cette politique sera conforme au mandat de GAVI tel que défini par la Stratégie de GAVI Alliance 2011 – 2015.
Les mesures d’assouplissement de GAVI ne seront accordées qu’à la demande du gouvernement d’un pays et/ou d’un partenaire d’exécution de GAVI (OMS/UNICEF).
La coordination et la consultation avec le gouvernement national, les partenaires dans le pays et les partenaires internationaux guideront toutes les interventions. 
3. Mesures d’assouplissement d’urgence
En raison de la nature dynamique des crises, il est impossible de définir de manière catégorique un ensemble de critères d’inclusion pour les assouplissements en cas d’urgence. GAVI appliquera donc la définition la plus large d’un événement (naturel ou provoqué par l’homme) limité dans le temps, qui menace le système de vaccination et/ou la mise en œuvre du soutien existant.

Les assouplissements seront accordés à la demande du gouvernement d’un pays ou d’un partenaire de GAVI dans le pays (OMS/UNICEF) lorsqu’un événement s’est produit. La demande sera avalisée par les mécanismes nationaux de coordination de la vaccination – le comité de coordination interagences (CCIA) ou tout autre mécanisme chargé de coordonner l’intervention d’urgence dans le pays.

Soutien au renforcement des systèmes de santé (RSS) / Soutien par le biais de la Plateforme de financement des systèmes de santé (PFSS)

i. Les pays touchés par une urgence avec un RSS/PFSS existant sont autorisés à reprogrammer jusqu’à 50% des fonds restants dans le pays provenant du soutien en espèces dans le cadre du mandat de GAVI relatif au RSS/PFSS. La décision de reprogrammer sera prise par le CCIA ou tout mécanisme chargé de coordonner l’intervention d’urgence dans le pays et elle sera présentée au Comité exécutif de GAVI pour approbation (dans un délai de quatre semaines). Une analyse en ligne avec la politique sur la transparence et la responsabilité, qui prendra la forme d’un audit du programme en espèces, sera réalisée si le montant reprogrammé est supérieur à $US 100 000
. 
ii. Pour les pays touchés par une urgence qui n’ont pas de RSS/PFSS, qui ont utilisé tout leur RSS/PFSS et/ou ne peuvent avoir accès au soutien en raison de la crise, GAVI acceptera une demande d’urgence de RSS/PFSS présentée par le pays ou l’OMS/UNICEF au nom du gouvernement. L’approbation de ce soutien additionnel sera accordée au cas par cas et la décision sera prise par le Comité exécutif de GAVI en tenant compte des besoins du pays et de la situation financière de GAVI. 
iii. Afin de garantir un suivi adéquat, il est suggéré que les informations quant à la reprogrammation soient enregistrées dans le rapport de situation annuel. Le processus d’examen annuel inclura également des informations indiquant si la situation d’urgence persiste dans le pays. 

Soutien aux nouveaux vaccins
iv. Les pays qui bénéficient d’un soutien aux nouveaux vaccins (SVN) peuvent demander à GAVI :
· de réacheminer les vaccins, le cas échéant, et de réviser le plan de livraison en cas de changement des besoins ;
· de procurer des vaccins de remplacement si les vaccins ont été détruits ;
· d’envoyer des quantités supplémentaires de vaccins (du SVN déjà approuvé) pour répondre au flux de réfugiés, pour autant qu’ils puissent prouver que ces personnes ne sont pas couvertes par l’intervention générale d’urgence financée par d’autres donateurs. 

Le Secrétariat s’efforcera de répondre aux demandes avec une décision (mais non une livraison) dans un délai de quatre semaines. 

v. Toute décision ayant des répercussions financières sera obligatoirement prise par le Comité exécutif de GAVI. 

Mesures d’assouplissement des demandes de SVN
vi. GAVI peut aussi accepter de nouvelles demandes de SVN/autoriser l’introduction de SVN de la part de pays éligibles au soutien de GAVI dont la couverture du DTC3 a diminué au-dessous du seuil d’éligibilité en raison de la crise, pour autant que le pays puisse démontrer de manière fiable que les taux de couverture ont recommencé à augmenter dans la période postérieure à la crise et qu’ils atteindront probablement 70% un an après l’introduction de SVN (ces exceptions seront accordées au cas par cas). Ces demandes suivront les procédures habituelles du CEI.
Cofinancement et financement basé sur la performance
vii. À la demande du pays, GAVI réalisera une analyse pour déterminer les répercussions sur les obligations de cofinancement du pays, notamment les circonstances qui peuvent donner lieu à des exemptions pour défaut de paiement, au cas par cas. 

viii. Pour les pays avec un financement basé sur la performance (FBP) dans le cadre du RSS/PFSS, GAVI réalisera, à la demande du pays, une analyse pour déterminer les conséquences de la situation d‘urgence sur la mise en œuvre du FBP.
Annexe 2 : Rapport simplifié sur le soutien supplémentaire aux vaccins dans une situation d’urgence
Ce tableau devrait être utilisé pour fournir des données succinctes sur les résultats programmatiques**
Prière d’indiquer la méthodologie et les données utilisées pour estimer la population cible :
	Zone géographique couverte
	Période 
	Nombre total de population cible
	Vaccins y compris seringues et réceptacles de sécurité utilisés
	Résultats, c’est-à-dire population vaccinée totale
	Couverture (données administratives) (%)
	Couverture selon enquête (%)

	
	
	
	
	
	
	

	
	


Annexe 3 : Activités de RSS planifiées en réponse à la situation d’urgence
Le tableau suivant devrait être utilisé pour informer sur les activités de RSS réalisées spécifiquement en réponse à la situation d’urgence*.

	Principales activités (insérer autant de lignes que nécessaire)
	Activité planifiée 
	Cibles/bénéficiaires
	Coût
	Organisation responsable
	État de réalisation de l’activité (le cas échéant)
	Indicateur pour mesurer les progrès
	Source d’information/données 
	Commentaires sur les principaux progrès ou obstacles 

	Objectif 1 :
	
	
	
	
	
	
	
	

	Objectif 1.1 :
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 1.1 :
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 1.2 : 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 1.3 : 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 1.4 : 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 1.5 :
	
	
	
	
	
	
	
	

	Objectif 1.2 :
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 1.2.1 : 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 1.2.2 : 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Objectif 1.3 : 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 1.3.1 :
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 1.3.2 :
	
	
	
	
	
	
	
	

	Objectif 2 : 
	
	
	
	
	
	
	
	


*Ce tableau est une version modifiée du tableau 9.2 dans la section du rapport de situation annuel consacrée au RSS
Annexe 4 : Budget récapitulatif par poste de dépense (version simplifiée à partir du résumé obligatoire du budget pour le soutien au RSS/PFSS)
	
	
	
	
	

	
	
	

	Poste de dépense
	Coût 
	%
	
	

	Ressources humaines
	 
	 
	
	

	Assistance technique et gestion
	 
	 
	
	

	Formation
	 
	 
	
	

	Produits de santé et équipement sanitaire
	 
	 
	
	

	Produits pharmaceutiques (médicaments)
	 
	 
	
	

	Frais d’achat et de gestion de l’approvisionnement
	 
	 
	
	

	Infrastructure et autres équipements
	 
	 
	
	

	Communication 
	 
	 
	
	

	Suivi et évaluation
	 
	 
	
	

	Aide à la vie quotidienne des clients/de la population cible
	 
	 
	
	

	Planification et administration
	 
	 
	
	

	Frais généraux
	 
	 
	
	

	Autres
	 
	 
	
	

	Total
	0
	 
	
	

	
	
	
	
	











� Voir annexe 4 pour une ventilation des coûts.


� Cette analyse sera menée soit sur documents soit sur place dans le pays. Elle se déroulera après que les fonds reprogrammés auront été dépensés.
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